
 

Les survivant·es du massacre de Zogota en Guinée saisissent 
la justice française 

Questions & Réponses – Juin 2026 

 

Dans la nuit du 3 au 4 août 2012, les forces de sécurité de la République de Guinée ont attaqué le 

village de Zogota en représailles à l'opposition des habitant·es du village à un projet d'exploitation 

minière du fer. Ce Questions & Réponses revient sur le massacre qui a suivi, sur les actions que la 

communauté et ses soutiens ont entrepris afin d'obtenir justice et sur les enjeux juridiques soulevés 

par la procédure. 
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Que s’est-il passé à Zogota en Guinée en 2012 ? 

Le village de Zogota, en Guinée, est situé aux abords d’un site d’exploration de minerais de fer contrôlé 

en 2012 par VBG, une société minière détenue par le géant brésilien Vale et par le groupe BSG 

Resources, détenue par le magnat franco-israélien Beny Steinmetz. Des conflits sont rapidement 

apparus entre les habitant·e·s de Zogota et la société : VBG n'aurait pas respecté ses promesses 

d’embauche de jeunes de la région, et certaines sommes payées par VBG et dédiées au développement 

auraient été détournées. Les habitant·e·s soutenaient également que les activités d'exploration 

entraînaient des dommages environnementaux et la profanation d'une montagne sacrée pour les 

ancêtres de la population locale. 

Lorsque les tentatives des habitant·es de faire part de leurs préoccupations aux autorités locales ont été 

ignorées, les habitant·es ont occupé le site minier et empêché le personnel de l'entreprise d'y pénétrer. 

Cette dernière a envoyé des forces de sécurité par avion dans la région pour reprendre le site. Les 

habitant·es se sont retiré·es pacifiquement, s'appuyant sur la promesse du gouvernement d’une 

rencontre entre l’entreprise et les membres de la communauté. 

Vers 1 heure du matin le 4 août 2012, la nuit précédant la réunion prévue, une force d'intervention 

regroupant gendarmes, policiers et militaires a attaqué le village de Zogota. Lorsque les habitant·es se 

sont réveillé·es, les forces de sécurité guinéennes ont utilisé des gaz lacrymogènes, et ouvert le feu sur 

les habitant·es. Cinq personnes sont décédées pendant la nuit et une sixième a succombé à ses 

blessures dans les jours qui ont suivi. Plus d'une douzaine de personnes ont été arrêtées puis pour 

certaines, torturées. Des maisons et autres infrastructures de la ville ont été incendiées et la quasi-

totalité du village a fui. 

En 2013, à la suite d'un vaste scandale de corruption, la concession de VBG a été annulée, et 

l’exploitation minière abandonnée. En 2019, des pourparlers entre Niron Metals, une autre société 

associée à Beny Steinmetz, et le gouvernement guinéen pour le contrôle de la concession de Zogota ont 

eu lieu mais n’ont pas débouché sur la reprise des activités. La société a depuis été dissolue, faute de 

rentabilité. Des intérêts de reprise du site minier ont été exprimés par divers acteurs, mais les 

habitant·es de Zogota sont déterminé·es à ne pas permettre l'exploitation sans justice préalable pour le 

massacre. 

 

Quelles actions en justice ont été intentées contre les personnes impliquées dans le 

massacre de Zogota ? 

Peu après l'attaque, une ONG guinéenne de défense des droits de l'homme, Les Mêmes Droits pour 

Tous (MDT), a déposé une plainte pénale contre un certain nombre de militaires, gendarmes et 

policiers impliqués dans l'attaque. La plainte n’a cependant jamais abouti, les accusés ayant refusé de 
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comparaître, et l'affaire a finalement été transférée à la juridiction militaire, où elle est restée en 

suspens. 

En juillet 2017, l’ONG Advocates for Community Alternatives (ACA) et MDT se sont rendus à Zogota 

pour enquêter sur l’avancement de l'affaire et recueillir des témoignages. Les ONG ont découvert des 

preuves soulignant le lien entre VBG et les forces de sécurité guinéennes dans l’attaque du 4 août 2012.   

En septembre 2018, MDT a déposé une nouvelle plainte pénale, visant également la société VBG.   

En février 2019, à la suite de la nouvelle plainte de MDT, un tribunal guinéen a officiellement ouvert 

une enquête criminelle sur le massacre. VBG n’existant plus et ses sociétés mères n'étant plus 

présentes en Guinée, l'affaire n'a pas progressé.    

 

Qu’est-ce-que la Cour de justice de la CEDEAO ? 

La Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) est une organisation 

régionale créée par le traité de Lagos en 1975 et composée de quinze États : Bénin, Burkina Faso, Cap-

Vert, Côte d'Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Liberia, Mali, Niger, Nigeria, Sierra Leone, 

Sénégal et Togo. 

Lors de la révision du traité de la CEDEAO en 1993, les États membres ont inclus le principe de             

« Respect, promotion et protection des droits de l'homme et des peuples conformément aux 

dispositions de la Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples » dans la liste des principes 

fondamentaux de la CEDEAO.  

La Cour de justice de la CEDEAO est compétente pour statuer sur des litiges relatifs à l'application et à 

l'interprétation des traités de la CEDEAO, et peut examiner des cas de violation de droits humains 

perpétrés dans les États membres. Elle rend des arrêts qui ont force obligatoire à l’égard des États 

membres, des institutions communautaires, et des personnes physiques et morales. 

 

Qu’a décidé la Cour de justice de la CEDEAO dans son arrêt du 10 novembre 2020 ? 

En octobre 2018, les survivant·e·s du massacre, MDT et ACA ont intenté une action devant la Cour de 

justice de la CEDEAO pour engager la responsabilité de la République de Guinée dans le massacre, la 

torture et la détention illégale des habitant·es de Zogota.  

Le 10 novembre 2020, la Cour de justice de la CEDEAO a jugé la République de Guinée responsable de 

violations du droit à la vie, de l’interdiction de la torture et des traitements cruels, inhumains et 

dégradants, de l’interdiction des arrestations et détentions arbitraires, et du droit à un recours effectif. 

La Cour a ordonné à l'État de verser 4,56 milliards de francs guinéens (environ 436 000 dollars 

américains à l'époque) aux survivant·es et aux familles des personnes décédées. 
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Le 24 mai 2021, la Cour de justice de la CEDEAO a envoyé un mandat d'exécution à la République de 

Guinée, déclarant l'arrêt immédiatement exécutoire.  

Afin de percevoir l’indemnisation ordonnée par la Cour de justice de la CEDEAO, les survivant·es et 

organisations de la société civile les soutenant ont, entre mai 2021 et octobre 2023, écrit aux autorités 

judiciaires de l'État, tenu des conférences de presse et organisé des réunions avec le ministère de la 

Justice, mais l'État n'a jamais pris de mesures pour exécuter l'arrêt. 

 

Que signifie l’exequatur d’un jugement étranger ?  

En droit international privé français, les décisions de justice étrangères ou sentences arbitrales ne sont 

pas automatiquement exécutoires. Pour être exécutés en France, les jugements étrangers doivent 

recevoir l'exequatur d'un·e juge, sous réserve de remplir certaines conditions (compétence de la 

juridiction étrangère qui a rendu le jugement, respect de l’ordre public international, absence de 

fraude). 

Une fois l'exequatur prononcé, les jugements étrangers peuvent être exécutés par voie d'exécution 

forcée, ce qui pourrait inclure la saisie de biens guinéens en France en exécution de la décision 

d'indemnisation de la Cour de justice de la CEDEAO. 

 

Pourquoi les survivant·es du massacre demandent-ils l’exequatur de l’arrêt de la Cour 

de Justice de la CEDEAO en France ?  

Le 31 octobre 2023, les survivant·es du massacre, avec le soutien des associations Les Mêmes Droits 

pour Tous, Advocates for Community Alternatives et Sherpa, ont déposé une action en exequatur 

auprès du tribunal judiciaire de Paris, afin de faire reconnaître l'arrêt de la CEDEAO. 

Une exécution forcée permettrait de saisir certains biens de l'État guinéen en France, pour exécuter la 

condamnation prononcée par la Cour de la CEDEAO, et ainsi permettre l'indemnisation des 

survivant·es du massacre et des familles des personnes décédées. 

Cette affaire pourrait créer un précédent important, venant faciliter l’exécution des décisions 

internationales et l’accès à la réparation pour les victimes, ici les survivant·es du massacre de Zogota. 

 

Que s’est-il passé depuis l’assignation d’octobre 2023 devant le tribunal judiciaire de 

Paris ? 

Jusqu’à présent, la République de Guinée n’a pas désigné d’avocat·e pour la représenter devant le 

tribunal judiciaire de Paris.  
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Une première audience a eu lieu le 28 août 2024. À la suite de cette audience, la juge de la mise en état 

a ordonné la réouverture des débats, invitant les demandeurs à soumettre leurs observations sur deux 

points : la régularité de la signification de l’assignation à la République de Guinée, et l’immunité de 

juridiction dont cette dernière pourrait bénéficier en tant qu’État étranger.  

Les demandeurs ont soumis leurs observations sur ces deux points.  

Compte tenu de la complexité des enjeux et de la nouveauté des questions juridiques soulevées, 

l’affaire a été renvoyée en février 2025 devant une formation collégiale, constituée de trois 

magistrat·es.   

L’audience de plaidoiries a été fixée au 15 juin 2026. 

 

Qu’est-ce-que l’immunité de juridiction d’un État ? La République de Guinée peut-elle 

invoquer son immunité dans le cas présent ? 

L’immunité de juridiction est une immunité dont bénéficient les États, en vertu du droit international, 

contre l’exercice par les tribunaux d’un autre État de leur pouvoir de juger. L’immunité de juridiction 

interdit aux tribunaux de statuer sur un acte de souveraineté étrangère. 

Dans le cas présent, les demandeurs soutiennent que la République de Guinée ne peut bénéficier de 

l’immunité de juridiction. La gravité des violations des droits humains pour lesquelles la Guinée a été 

condamnée - y compris des faits de torture – impose d’écarter son immunité de juridiction. Du fait de 

l’absence de voies de recours alternatives, l’immunité de juridiction de la Guinée est incompatible avec 

le droit d’accès au juge.   

Par ailleurs, en acceptant la compétence de la Cour de justice de la CEDEAO, la Guinée a renoncé à son 

immunité de juridiction et cette renonciation vaut pour la procédure d’exequatur.   

C’est la règle qui s’applique lorsqu'une entreprise cherche à obtenir en France l’exequatur d’une 

sentence arbitrale qui condamne un État. Lorsqu’une entreprise s’appuie sur un traité 

d’investissement pour faire condamner un État qui aurait violé ses obligations internationales, elle 

peut saisir un tribunal arbitral. En France, et dans de nombreux autres pays, l’État condamné ne peut 

pas invoquer son immunité pour s’opposer à l’exequatur d’une sentence arbitrale. 

Il n’y a aucune raison d’appliquer des règles plus protectrices à une entreprise lésée par la violation 

d’un traité d’investissement, qu’à des victimes de violations du droit international des droits humains. 
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Quelles sont les organisations qui soutiennent l’action en justice devant le tribunal 

judiciaire de Paris ? 

Les Mêmes Droits pour Tous (MDT) est une association pour la défense et la promotion des 

droits de l’homme. Elle a été créée par des avocats guinéens et de jeunes professionnels du droit pour 

lutter contre les violations des droits humains en Guinée. MDT a mené une première mission 

d’enquête à Zogota juste après les évènements en 2012 et depuis accompagne et soutient les victimes 

dans leur quête de justice.  

Advocates for Community Alternatives (ACA) est une organisation qui aide les communautés 

de l’Afrique de l’Ouest menacées ou affectées par les impacts destructifs des industries extractives. 

ACA travaille avec les communautés pour qu’elles prennent le contrôle de leur futur et œuvre avec elles 

pour concevoir des programmes de développement durable. ACA est coordinateur d’un réseau 

d’avocats et autres professionnels appelé PILIWA pour apporter une assistance juridique et judiciaire 

aux communautés dans le besoin. C’est dans ce cadre que ACA travaille en partenariat avec MDT pour 

soutenir l’association à fournir une assistance juridique aux victimes de Zogota. 

www.advocatesforalternatives.org  

Sherpa est une association à but non lucratif, fondée en 2001. L’association regroupe une équipe 

d’avocat·es et de juristes, qui utilisent le droit comme outil pour lutter contre l’impunité liée à la 

mondialisation des échanges économiques et financiers, et défendre les victimes de crimes 

économiques. Alors que les personnes et communautés affectées par les activités des entreprises 

multinationales sont aujourd’hui confrontées à de nombreux obstacles pour faire valoir leurs droits et 

obtenir réparation, Sherpa lutte pour faciliter leur accès à la justice. 

www.asso-sherpa.org  

  

http://www.advocatesforalternatives.org/
http://www.asso-sherpa.org/
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Chronologie de l’affaire 

3 au 4 août 2024 

Des forces de sécurité guinéennes ouvrent le feu sur les 

habitant·es du village de Zogota, situé aux abords d’une mine de 

fer appartenant à la société VBG. 

22 août 2012 

Plainte pénale déposée devant les juridictions guinéennes par les 

victimes, avec l’aide de MDT, contre les militaires, gendarmes et 

policiers impliqués dans l'attaque. 

2013 
À la suite d’un vaste scandale de corruption, la concession de VBG est 

annulée, et l’exploitation minière abandonnée. 

10 décembre 2014 

Le juge d’instruction du tribunal de première instance de N’Zérékoré 

considère qu’il existe des charges suffisantes contre plusieurs officiels 

guinéens et transmet l’affaire au Procureur Général. Aucune suite n’est 

cependant donnée. 

Septembre 2018 
MDT dépose une nouvelle plainte pénale, visant également la société 

VBG. 

Octobre 2018 

Les survivant·es du massacre, MDT et ACA intentent une action devant 

la Cour de justice de la CEDEAO pour engager la responsabilité de la 

République de Guinée. 

Février 2019 

Ouverture d’une enquête criminelle sur le massacre par un tribunal 

guinéen. VBG n’existant plus et ses sociétés mères n'étant plus 

présentes en Guinée, aucune suite n’est cependant donnée. 

10 novembre 2020 

Arrêt de la Cour de justice de la CEDEAO. Elle juge la 

République de Guinée responsable de violations du droit à la vie, de 

l’interdiction de la torture et des traitements cruels, inhumains et 

dégradants, de l’interdiction de l’arrestation et de la détention 

arbitraire, et du droit à un recours effectif. La Cour ordonne à l'État de 

verser 4,56 milliards de francs guinéens (environ 436 000 dollars 

américains à l'époque) aux survivant·es et aux familles des personnes 

décédées. 

24 mai 2021 
La Cour de justice de la CEDEAO envoie un mandat d'exécution à la 

République de Guinée, déclarant l'arrêt immédiatement exécutoire. 

Mai 2021 

à octobre 2023 

Les survivant·es et associations écrivent aux autorités judiciaires de la 

Guinée, tiennent des conférences de presse et organisent des réunions 
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avec le ministère de la Justice, mais la Guinée ne prend aucune mesure 

pour exécuter l'arrêt. 

31 octobre 2023 

Les survivant·es du massacre, avec le soutien des 

associations MDT, ACA et Sherpa, engagent une action en 

exequatur auprès du tribunal judiciaire de Paris, afin de faire 

reconnaître l'arrêt de la CEDEAO en France. 

28 août 2024 

Première audience devant le tribunal judiciaire de Paris. Le tribunal 

soulève les questions de la régularité de la signification de l’assignation 

à la République de Guinée, et de l’immunité de juridiction dont cette 

dernière pourrait bénéficier en tant qu’État étranger. 

12 février 2025 Renvoi de l’affaire devant une formation collégiale. 

15 juin 2026 Nouvelle audience devant le tribunal judiciaire de Paris. 

8 juillet 2026 

Jugement du tribunal judiciaire de Paris sur l’exequatur de la 

décision de la Cour de Justice de la CEDEAO concernant 

l’indemnisation des survivant·es et des familles des personnes décédées 

du massacre de Zogota. 
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